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Collection
RAISON DE PLUS
–—————————
Dirigée par Najat Vallaud-Belkacem
Les valeurs qui avaient guidé la construction des démocraties libérales sont remises en cause, les clivages politiques traditionnels disqualifiés, les débats encombrés d’idées bradées en une poignée de signes, d’opinions brandies comme des vérités et débitées dans une accélération frénétique… Dans ce contexte inédit et inquiétant, la collection « Raison de plus » réunit des intellectuels et des chercheurs qui ont décidé de partager leurs travaux et de prendre part aux batailles culturelles du progressisme.
Cette collection entend se confronter aux grandes questions qui agitent le débat public. Contre les vents contraires de l’histoire, la pression des idées reçues et des idéologies avançant sous le masque d’un prétendu pragmatisme, « Raison de plus » décrypte, explique, argumente, reformule, propose et invente.
Réconcilier le savant, le politique et le citoyen, faire le pari de la raison et de l’intelligence collective pour retrouver le chemin d’un progrès devenu si difficile à définir, telle est l’ambition de cette collection.
Pour Maximilien, Leopold et Sandrine.
Essayer, toujours.


  
    Introduction

    
      La crise économique mondiale fait place à des crises politiques nationales. Des frontières sont réintroduites, des murs se dressent, la contestation se répand. Et cette fragmentation du monde entraîne le risque d’un repli de chaque nation sur elle-même, alors que l’urgence climatique appellerait une coopération planétaire. Bien sûr, il existe une gradation entre les situations propres à chaque pays. La Russie de Vladimir Poutine est différente de la Hongrie de Viktor Orbán, ou de la Pologne de Jarosław Kaczyński. En Italie, la politique du gouvernement issu de l’alliance entre la Ligue et le Mouvement cinq étoiles est moins radicale à ce jour que ne le sont les choix de Donald Trump, ou bien que ce qui semble se dessiner au Brésil, après l’élection de Jair Bolsonaro. Le vote en faveur du Brexit montre que la radicalisation des opinions place les démocraties dans des crises majeures. La crise politique s’exprime parfois dans les urnes, mais aussi par des moyens qui témoignent d’un rejet des formes traditionnelles de la représentation politique. Le mouvement des gilets jaunes en France en est un exemple particulièrement impressionnant.

      
       

      Lorsque j’étudiais les différentes théories de la croissance, beaucoup d’économistes insistaient sur la responsabilité de l’économie dans la crise politique des années 1930 en Europe. La crise financière de 1929 et sa gestion catastrophique avait conduit à l’internationalisation du chômage. Plus tôt encore, dans Les Conséquences économiques de la paix, J.M. Keynes expliquait que les réparations de guerre demandées à l’Allemagne, sous la pression française entre autres, étaient bien trop élevées. L’Allemagne ne pouvait payer, ce qui allait créer une instabilité politique et du ressentiment parmi les créanciers.

       

      L’on se doit d’être méfiant face à cette conception qui donne un rôle essentiel à l’économie dans les évolutions politiques. Comment ce mélange de conflits et de passions sédimentés dans les cultures et les États pouvait-il se réduire à l’analyse économique ? Le projet politique, européen par exemple, ne pouvait-il pas changer des « lois » économiques et rendre possible ce que l’économiste pensait improbable ? N’y avait-il pas là, de la part des économistes eux-mêmes, une coquetterie d’intellectuels qui surévaluent l’importance de leur discipline face au grand théâtre de l’histoire ?

      Cela n’est pas le cas. Il faut prendre l’économie au sérieux. Le recul, ou la mutation dans le meilleur des cas, de la démocratie est en grande partie le résultat d’une triple crise : de la finance aux États-Unis, de la répartition des revenus dans les pays anglo-saxons principalement, et de la zone euro. Cette triple crise est le résultat de mauvais choix économiques. Ce livre ne va pas défendre un relativisme économique ou mettre la science économique en procès. Cette dernière est incomplète, et tout chercheur ne le sait que trop. Elle est cependant essentielle au débat politique et au retour à des politiques efficaces, qui permettront aux démocraties de sortir des troubles qu’elles traversent et d’affronter les défis environnementaux. Enfin, prendre l’économie au sérieux ne veut certainement pas dire que celle-ci peut se substituer aux choix politiques. L’objet de ce livre est au contraire de montrer la relation intime entre les choix politiques et les options économiques. L’économie doit donc être un outil pour aider à dessiner des futurs possibles, modestement et en reconnaissant toutes les incertitudes des analyses.

      
        Crise du libéralisme

        Pour comprendre l’ampleur de la crise actuelle, il faut donc revenir sur la relation complexe entre libéralisme politique et libéralisme économique. Le libéralisme politique est central dans les démocraties modernes. Il affirme la liberté de conscience, la liberté d’expression, la liberté de la presse, l’absence de discrimination selon le genre, les pratiques religieuses ou sexuelles. C’est ce libéralisme que l’on voit remis en cause dans certains pays cités plus haut. L’erreur de plusieurs économistes, de Friedrich Hayek à Milton Friedman, a été de penser que la condition du développement du libéralisme politique est l’extension du libéralisme économique. Pour Friedman, le libéralisme économique est la condition du libéralisme politique, c’est-à-dire de la liberté d’opinion, d’expression et de conscience1. Cette idée, avancée en 1960, au cœur de la guerre froide et réaffirmée dans les années 1990, permettait de donner un sens à la chute de l’URSS. L’expansion des démocraties libérales par la mondialisation économique devait réduire les risques de crises économiques et politiques et rendre le monde plus sûr. Elle devait signer la fin de l’histoire et le recul des États et le développement des marchés2. Friedman s’est trompé et nous sommes en train d’observer l’inverse : les excès du libéralisme économique emportent avec eux le libéralisme politique et même, dans certains pays, une fragile culture démocratique3. De plus, l’internationalisation des économies a contribué à augmenter les risques mondiaux.

        La question qui traverse ce livre se place dès lors en miroir de l’affirmation de Friedman. Qu’est-ce qui, dans le libéralisme économique, conduit à notre crise politique ? Quelles sont les instabilités économiques qui ont été sous-estimées ? Ensuite, que pouvons-nous faire pour réconcilier le fonctionnement de nos économies avec les demandes politiques légitimes de sécurité et de stabilité ?

        Ce livre propose des réponses à partir de l’économie européenne et française, qui sont malheureusement exemplaires en matière d’instabilités. Jamais les économies européennes n’ont autant divergé qu’après l’introduction de l’euro. Que ce soient les taux de chômage, les taux de productivité ou les salaires, la divergence est la norme. L’Allemagne est désormais le pays le plus exportateur du monde, devant la Chine, et au plein emploi, alors que l’Italie s’enfonce dans le marasme et souffre d’un chômage élevé. La France connaît une lente réduction de son chômage, mais elle est aujourd’hui un des grands pays les moins exportateurs de la zone euro, et connaît par ailleurs une contestation de sa politique fiscale. Pourquoi de telles divergences ?

      

      
      
        L’instabilité du capitalisme

        Pour résumer le propos du livre et au risque d’apparaître affirmatif, on a sous-estimé l’instabilité des économies de marché en général. Ces instabilités sont les fruits des dynamiques financières mais aussi le résultat de la mise en concurrence de pays sans effort pour mettre en cohérence leurs institutions et notamment le marché du travail. Ce que l’on appelle « marché du travail » résulte d’histoires nationales qui ont façonné les négociations salariales, les relations entre salariés et directions dans les entreprises, ou encore les systèmes d’assurance chômage. Ces histoires nationales sont à la fois mouvementées et lentes à évoluer. Elles ne sont pas forcément cohérentes entre elles et la seule création d’un marché unique en Europe ne garantit pas qu’elles le deviennent.

        Beaucoup pensaient que la mobilité des travailleurs allait permettre à ceux-ci de se déplacer des zones en difficultés économiques vers les zones en croissance, contribuant à égaliser les niveaux de vie. Ces mécanismes n’ont pas eu lieu. Les mobilités observées sont en fait celles des plus qualifiés, laissant dans des bassins d’emplois les travailleurs les plus fragiles. De ce fait, l’accroissement des risques, et la demande légitime de sécurité économique, ont été sous-estimés. La réalité concrète et géographique des marchés du travail a été mal appréhendée. De ce fait, la dynamique des salaires a divergé entre les pays européens, comme les taux de chômage et les capacités exportatrices.

        Face à tous ces risques et nouvelles formes d’instabilité, nous sommes face à une contradiction évidente : nos États providence sont très développés, mais sur une base strictement nationale. En effet, le fait saillant et global sur le dernier siècle est l’accroissement systématique du rôle de l’État dans l’économie. Jamais les dépenses publiques, c’est-à-dire la part de la richesse nationale qui est prélevée par l’État, n’ont été aussi importantes dans l’histoire du capitalisme, et ce dans tous les pays. Cela est vrai pour des pays aussi différents que les États-Unis, la Suède, l’Allemagne, ou encore la France. Les systèmes de retraites, d’assurance maladie, d’assurance chômage, d’éducation nationale se sont développés, multipliant par quatre la taille de l’État dans nos économies au cours du XXe siècle. Dans tous les capitalismes développés, l’État redistribue une part élevée de la richesse nationale. Une autre mesure du degré de socialisation (c’est-à-dire du rôle du politique dans l’économie) est le montant élevé des dettes publiques, qui sont aussi des outils de redistribution de la richesse nationale. Les élections de Margaret Thatcher et Ronald Reagan au début des années 1980 n’ont pas modifié cette tendance générale. En ce sens, écrire que nous vivons dans des sociétés néolibérales où l’État serait minimal est faux et empêche de comprendre ce fait évident : jamais l’intégration du politique et de l’économique n’a été aussi grande que dans nos capitalismes, mais dans des limites territoriales qui ne correspondent plus aux réalités. De fait, forte redistribution n’est pas synonyme de moins d’inégalités.

        Cet accroissement de la redistribution reste en effet sur une base nationale, qui est petite par rapport à l’espace des solidarités économiques nécessaires. Le commerce international et l’émergence de la Chine, les divergences européennes des taux de chômage, les nouvelles formes du progrès technique qui polarisent les économies, tout cela dépasse les frontières de chaque État. À l’inverse, le partage des risques se fait au sein des États et non entre les États, déstabilisant par là même nos États providence, soumis à de fortes demandes politiques.

      

      
      
        Protectionnisme et tendance à la sécession

        De ce fait, il ne faut pas sous-estimer la cohérence du projet protectionniste, dont l’avocat intrigant mais efficace est Donald Trump. Il vise à redimensionner l’espace économique à l’échelle de la Nation et de nos États providence : réduire les interdépendances économiques et laisser les pays croître à des rythmes différents en gérant leur propre économie, sans dépendre des autres. Un projet similaire, une même tentation sécessionniste se dessine au sein de chaque capitalisme moderne. Mais la perception de l’inadéquation des États providence aux évolutions économiques amène aussi certains à vouloir fuir l’État et à se réfugier dans de nouveaux espaces. Soit dans le cyberespace, soit dans l’espace (le vrai), soit sur des îles. La variante la plus spectaculaire est le techno-anarchisme, avec l’émergence des cybermonnaies.

        Ces nouvelles frontières et fragmentations ne sont heureusement pas nos seuls horizons. Leurs coûts politiques sont en effet importants, car les problèmes essentiels comme la lutte contre le réchauffement climatique demandent plus de coopération internationale. Le coût économique de ces nouvelles frontières est également élevé. Certes, la question environnementale et les évolutions économiques vont probablement conduire à un recul de la mondialisation commerciale afin de réduire des transports coûteux en émissions de CO2. Cependant, ce mouvement mondial hors d’un néolibéralisme naïf ne doit pas se faire de manière conflictuelle entre les États. Le risque est en effet que le coût de ce rééquilibrage ne porte que sur les États les plus faibles, ou sur les populations les plus pauvres au sein de chaque État : les sécessions auxquelles on assiste sont celles des plus riches, entre les États, comme au sein des États.

      

      
      
        Une réorientation européenne

        La construction européenne porte une part de responsabilité dans la sous-estimation de ces instabilités économiques, en ayant accordé une place centrale aux mécanismes de la seule concurrence sur le marché des biens et services. L’idée maîtresse de cette construction était que l’organisation de la concurrence sur le marché unique allait faire évoluer les marchés du travail européens, afin de les rendre compatibles (sans nécessairement les faire converger vers un modèle unique, d’ailleurs). Cela n’a pas été le cas, et c’est au contraire la divergence qui a été la règle. L’Europe a cependant évolué après la crise vers une approche bien plus pragmatique, et c’est heureux, mais ces évolutions récentes ne suffisent pas. La difficulté actuelle n’est plus en effet la seule idéologie de la construction européenne. La difficulté provient aujourd’hui de la divergence des intérêts nationaux : certains pays du nord de l’Europe sont en surchauffe économique, tandis que des pays du Sud ont un chômage élevé et des gains de productivité faibles. Des pays connaissent des taux de chômage historiquement bas, comme l’Allemagne, tandis que d’autres, l’Espagne ou l’Italie, luttent encore pour faire décroître des taux de chômage à deux chiffres. Dès lors, comment faire converger les marchés du travail, stabiliser l’économie et mieux répartir les risques ?

      

      
      
        Faire de la politique sans transfert de souveraineté

        La perspective tracée dans ce livre n’est pas celle d’un transfert au niveau européen d’éléments de la souveraineté nationale, comme un accroissement important du budget européen, par exemple. En effet, un tel accroissement se heurte aujourd’hui à plusieurs difficultés. La première serait tout simplement de justifier que le niveau européen soit légitime et plus efficace que le niveau national. En matière d’éducation ou de culture par exemple, il existe de fortes différences nationales, voire régionales, qui demandent des budgets différents : c’est l’application du sain principe de subsidiarité, qui veut que les décisions soient prises au plus près des personnes concernées. Ensuite, dans des États dont les impôts et dettes publiques sont déjà élevés, la création d’un budget européen demanderait soit le transfert de compétences nationales, soit la constitution d’un impôt supplémentaire. Ces deux options rencontrent très peu de soutien politique dans tous les pays européens.

        La perspective adoptée dans ce livre est plutôt celle suivie par la constitution des États providence européens, qui est assurantielle et fondée sur le contrat volontaire. Les États providence, notamment en France, ont été créés par un mouvement qui visait l’entraide entre les salariés : des bourses, caisses et assurances, financées par des cotisations privées, et indépendantes de l’État. Ces formes de solidarités collectives n’impliquaient donc aucune notion de souveraineté nationale ou populaire, mais reposaient sur l’engagement responsable des salariés. Ce n’est que petit à petit que ce système s’est trouvé adossé aux budgets publics après différentes périodes de débats nationaux intenses. Cette constitution d’une solidarité effective par le contrat trace le chemin d’une évolution possible des institutions européennes.

        De manière plus concrète, ce livre défend en effet la mise en place d’une assurance chômage européenne, afin de mettre la cohérence économique et sociale des marchés du travail au cœur de la construction européenne. La question de la subsidiarité s’impose bien sûr immédiatement : les États providence sont fortement développés au niveau national, quel sens cela a-t-il de viser le niveau européen ? Le projet est de créer un niveau européen d’assurance chômage, au-dessus des niveaux nationaux qui resteraient hétérogènes. Ce système à deux niveaux existe aux États-Unis avec une certaine efficacité. Les États américains ont des assurances chômage très différentes, comme le Texas et le Vermont par exemple. Mais, en cas de crise importante dans un État, une allocation fédérale vient aider les chômeurs les plus précaires. Cette allocation est financée par un système permettant une juste répartition de l’effort entre les États américains. De ce fait et pour être plus précis, ce qui est proposé serait un système de réassurance européenne. Une telle assurance diminuerait les éventuels coûts sociaux non anticipés des convergences des marchés du travail. Elle contribuerait à stabiliser le cycle économique en jouant le rôle de stabilisateur automatique. Enfin, elle contribuerait à diminuer les risques économiques individuels. Ce projet me semble avoir de solides bases économiques, répondant aux trois instabilités mentionnées plus haut, tout en étant compatible avec l’état du débat politique européen.

        Cette proposition pourrait sembler une douce utopie. C’est pourtant une vieille idée, longtemps mise de côté. Sait-on que l’actuel ministre des Finances allemand Olaf Scholz s’est déclaré favorable à une réflexion sur un tel système, tout comme les institutions européennes, que le Trésor français a réalisé des travaux intéressants sur le sujet, ou encore que différents mécanismes d’assurance chômage sont aujourd’hui étudiés par un grand nombre d’économistes européens ? Construire un État providence européen en suivant le chemin de la constitution des États providence nationaux, en insistant sur le juste partage des risques, la convergence des marchés du travail et la stabilisation économique, me semble donc une voie politique bien plus accessible que celle d’un budget européen.

        Ce livre est une chronique qui part d’une réflexion sur le libéralisme et la crise de la zone euro, de la relation entre l’économique et le politique, pour arriver à une proposition concrète : l’internationalisation de nos États providence et la création d’une assurance chômage européenne.

      

      

  




  Chapitre 1

  Le libéralisme était un socialisme

  
    Les excès du libéralisme économique sont aujourd’hui dénoncés par tous les discours critiques : le marché met les États en concurrence et empêche les peuples de prendre leur destin en main. La phrase : « Il faut reprendre le contrôle » résume l’aspiration à un retour de la volonté au sein de sociétés soumises aux seules forces aveugles du marché. Ce slogan de campagne de Donald Trump capte indéniablement l’air du temps. La critique politique fait presque l’unanimité. Par exemple, le président Jacques Chirac surprend par son ton radical : « Je suis convaincu que le libéralisme est voué au même échec que le communisme, et qu’il conduira aux mêmes excès. L’un comme l’autre sont des perversions de la pensée humaine1. »

    Si les excès du libéralisme économique sont dénoncés dans ce livre, cette critique abstraite du néolibéralisme me semble dangereuse, en raison du flou qu’elle maintient quant à la cible visée. En effet, elle permet de réunir dans un même camp des projets fort différents au nom d’une lutte contre un ennemi commun. Par exemple, les courants antilibéraux ou autoritaires, qui visent à restreindre le débat démocratique pour donner plus d’efficacité combative à l’État, peuvent coexister avec des projets de défense des minorités. Les projets antidémocratiques ou antilibéraux promouvant un État fort comme en Russie ou en Chine peuvent se retrouver à côté de projets promouvant la liberté individuelle face aux grandes entreprises. À trop vouloir désigner des ennemis et adversaires, on se rend compte que l’on ne choisit plus ses amis. Il faut donc être plus précis.

    Ce premier chapitre a un double objectif. Tout d’abord mettre en lumière la nature et la portée du libéralisme économique dans nos économies modernes, et ensuite, bien comprendre le rôle du libéralisme économique dans la construction du projet européen pour en modifier l’influence.

    Il s’agirait donc de revenir au souffle premier du mouvement libéral, autour d’une affirmation qui semble aujourd’hui paradoxale : le cœur du libéralisme économique est un projet socialiste. Il est en effet né de la rencontre de courants ayant pour objectif l’auto-organisation des travailleurs et l’émancipation des personnes face aux prescriptions morales de sociétés conservatrices, notamment envers les femmes. Ce n’est que bien plus tard et progressivement que le libéralisme s’est ossifié dans le projet européen au point de détourner le regard des déséquilibres en train de s’accumuler. Cette grande transformation est le passage du libéralisme (politique et économique) comme projet d’émancipation au début du XXe siècle à un projet autoritaire de négation de la justice sociale à la fin du XXe siècle.

     

    Sur le plan économique, il est intéressant de partir d’une figure concrète incarnant ces contradictions, en la personne de Léon Walras. Cet économiste de la fin du XIXe demeure central dans la réflexion économique actuelle2. Économiste français exilé à Lausanne, Léon Walras essayait de penser la coordination libre par le seul marché, sans recours à l’État. Il se définissait lui-même comme un « socialisme scientifique, libéral et humanitaire ». Pour notre réflexion à l’intersection de l’économie et de la politique, Walras apporte un éclairage majeur, et sa pensée politique éclectique est aujourd’hui déconcertante. Il écrit : « Nous concilierons le socialisme avec le libéralisme en introduisant la distinction entre la science et la politique. Nous montrerons qu’en fait de science c’est le socialisme qui a raison, qu’en fait de politique c’est le libéralisme. » Cette affirmation date de cent-cinquante ans, et certains aujourd’hui écriraient le contraire3.

    
      La concurrence contre la rente

      La production intellectuelle de Walras est le fruit d’une forme de socialisme que le XXe siècle a caché comme un péché originel : le socialisme autogestionnaire ou l’anarcho-syndicalisme, qui fuyait l’État. Le mouvement socialiste anarcho-syndicaliste construisait dans la société du XIXe siècle des formes d’organisation et de solidarité non étatiques. On a aujourd’hui oublié cette méfiance populaire envers l’État avant la Seconde Guerre mondiale et la constitution des États providence.

      Pour reprendre une distinction classique, l’État possède une main droite, qui assure le maintien de l’ordre, si inégalitaire ou injuste soit-il, et une main gauche, protectrice et redistributrice. L’époque de Walras est celle de la main droite, des grèves interdites et des mobilisations ouvrières pour la journée de huit heures et la semaine de cinq jours. Léon Walras est le grand penseur de l’efficacité de la libre concurrence partout où le marché peut fonctionner, pour se soustraire à l’influence de l’État. Pour lui la concurrence est un « mécanisme automoteur et autorégulateur de production de la richesse sociale ».

      Cependant, le socialisme de Walras ne peut se réduire à l’efficacité de l’économie de marché. Sa vision de l’économie juste reposait sur deux autres conditions : la nationalisation des sols et les associations coopératives. La nationalisation des sols permet pour Walras que la rente foncière soit redistribuée de manière juste à tous. Cette nationalisation a le mérite, selon lui, de fournir des revenus à l’État lui permettant de diminuer les autres impôts. Il considère par ailleurs que la rente foncière, qui occupe une grande place à son époque, est injuste car non produite et résulte nécessairement des hasards de la naissance. Le rôle des associations coopératives de production et de consommation est le second élément important dans la pensée de Walras. L’organisation des travailleurs en coopératives permet de poser différemment la question de la propriété. Sans faire de l’association ou de la coopérative le modèle unique d’organisation des entreprises, Walras souhaite leur développement sous la forme de multiples initiatives individuelles. Je ne reviendrai pas ici sur les causes du relatif faible développement du mouvement coopératif, défendu par Walras, mais aussi par des économistes anglais comme Richard Owen avant lui. Les coopératives sont toujours présentes et actives dans nos économies capitalistes, mais peinent à se développer.

      Léon Walras est donc un économiste qui défend la concurrence et le marché comme institution centrale de l’économie, et qui est contre l’impôt, mais tout en étant favorable à la nationalisation des sols et au développement des coopératives ouvrières. Il ne rejette d’ailleurs pas le qualificatif de « semi-collectiviste ».

    

    
    
      Construire un marché qui fonctionne :

        leçons anarchistes

      Le début du XXe siècle en France est une période de grande créativité politique et institutionnelle. Le projet d’envisager une coopération des travailleurs en contournant l’État se heurte aux institutions de l’époque et à l’absence de droit du travail. L’histoire du droit de grève montre la longue gestation d’un droit politique face à une notion du droit de propriété du capital elle-même en cours de définition. La grève est interdite en 1810 dans le Code pénal de Napoléon. Le délit de grève est supprimé en 1864 et des procédures pour permettre le règlement pacifique des conflits liés au travail ne sont introduites qu’en 1892.

      Dans ces conditions, comment même envisager la possibilité d’un marché du travail ? Plutôt que de décrire le long cheminement de la création de ce que l’on appelle le marché du travail, un héros peu connu résume les contradictions essentielles de la tension entre économie et politique à la fin du XIXe siècle : Fernand Pelloutier4. Fils de bonne famille né à Paris en 1867, après des études cléricales à Guérande, Pelloutier se découvre une conscience sociale en prenant la mesure de la misère ouvrière et s’engage dans le mouvement syndicaliste. Il s’engage dans le mouvement libertaire anticommuniste, que l’on qualifierait aujourd’hui d’anarcho-syndicaliste, qui se caractérise par une méfiance extrême envers le paternalisme de l’État. Pelloutier est une figure à la fois rigoriste dans ses productions intellectuelles et incandescente dans son engagement politique. Ayant contracté la tuberculose très jeune, il s’épuise dans le travail et les études économiques, avant de s’éteindre à 33 ans à peine. Cette figure christique nous intéresse par les contradictions qu’elle révèle de son époque.
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        2. Les analyses de Walras sont nombreuses. On se réfère ici surtout à Jean-Pierre Potier, « Le socialisme de Léon Walras », dans L’Économie politique 2011/13, et à Pierre Dockès, La société n’est pas un pique-nique. Léon Walras et l’économie sociale, Economica, 1996.

      

      
      
        3. Les citations de Léon Walras sont issues de ses travaux Recherche sur l’idéal, Économie et mécanique, Études d’économie sociale (Théorie de la répartition de la richesse sociale), publiés en 1868, 1896 et 1909.

      

      
      
        4. Je ne fais ici qu’esquisser l’histoire de l’assurance chômage. Pour une perspective historique plus large, voir Christine Daniel et Carole Tuchszirer, L’État face aux chômeurs. L’indemnisation du chômage de 1884 à nos jours, Flammarion, 1999.
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